




















































































































































































































































































































Réponses fournies I . 
par a section Arts et Lettres 

1. Objectif 

- rôle consultatif vis-à-v1·s d 
th' · u gouvern ( ~or_1que que concret) ement depuis des ann, 

ees Plus - miss10n : promotion de 1 , . 
a creation artistique et 11·tt, . eraire. 

2.Membres 

Membres effectifs ( 40) 
(2) ' membres correspondants (5) b. 

'mem tes honora· ires 

3. Activités 

3.1. N~u~, n'organisons pas de séan . 
plemeres annuelles fixent les str _de travatl régulières. Nos deu 
des célébrations ( 40e . eg1es afin d'atteindre un pub!. x 
d'h anmversaire de not . ic Par 

ommage (Carlo Homme! J . re existence), des séan 
3 2 . . , ' eannot Hemen) etc ces 

· • Activ1tes : ' · 

• Publications : Edition annuel 
( depuis 2009), le de la Revue « Arts et Lettres » 

• Organisation d'expositions , 
• Coproductions avec d' t 'c_on~erences, concerts, 

( au res mstitutio 1 
• ~entres culturels p.ex.), ns eu turelles 

Seances de travail réguiiè . 
(5 à 6 par an), res, mternes, donc pas publiques 

• Attribution (tous les 2 a ) d . 
( depuis 2008), ns u « Pnx Arts et Lettres » 

• Edi_tio~ ~e livres depuis I 964 
(voir hstmg dans Re 

• Coédition d'une pub~\':1"ts et Lettres), 
(« Feuertanz und p· 

1 
I~a IOn par Guy Schons 

Ir eianz » ). 
3.3 Relations internationales . 

Officielles et périodi ues . 
de Fran ( , q (personne de contact · 1 , · 
d 

ce presence de notre pre's·d 1 . e pres1dent), Institut 
es A d , · 1 ent ors d 11 ca emies en octobre 2007 , p . u co oque international 

de notre président a' l' . a ans), Académie de Metz ( , 
M occasion du 250 . . expose 

etz, Personnelles et périodi . ann~v~rsaire de l'Académie de 
Moscou) ques . Umvers1tes (Luxembour T , 

g, reves, 

4. Publications 

• La planification et les travaux de publication sont coordonnés par les 
soins des sous-sections concernées et par le Conseil d'administration 
président, secrétaire, trésorier et les présidents des sous-sections) ; 

• Les publications sont diffusées en collaboration avec les coorganisateurs 
et selon les procédures spécifiques en application ; 

• Revue Arts et Lettres (2 numéros diffusés par les Ed .. Saint-Paul, 
librairies et relations personnelles) 1 fois par an ; 

• Un relevé des publications est disponible ; 
• Tirage : minimum 1000 exemplaires : 
• Les publications ont un impact limité sur les débats sociétaux. 

5. Infrastructures 

Un seul et étroit bureau dans l'am1exe de la Bibliothèque Nationale au 
Kirchberg. 

Nous désirons : 
• une infrastructure minimale : une salle de réunion (pour une trentaine 

de personnes) assez spacieuse (pour la bibliothèque et le stock des 
publications) et située, de préférence, dans un bâtiment dans la capitale 
ou à proximité de la capitale ; 

• une personne assurant à temps partiel les travaux de secrétariat. 

6. Impact de la section 

La section Arts et Lettres dispose certainement d'un relatif impact sur la 
vie culturelle au Luxembourg de par ses publications, sa Revue « Arts et 
Lettres, son « Prix Arts et Lettres » , mais son rayonnement ne pourrait être 
comparé à celui de l'Institut de France 

Pierre Schumacher, président et 
Loll Weber, secrétaire 

Réponses fournies par la Section des Sciences morales et politiques 

1. Objectif 

Selon l'article 1er de son Règlement Organique « la Section a pour 
but de cultiver l'étude des sciences morales et politiques et de favoriser 
leur d(ffusion ». 



Ce domaine d'activité est d 'fin· . 
du Règlement Organique . « P, e . I comme suit à l'article 1er, alinéa 2 
d , , . ar sczences morale t t· . 

u present Reglement ily a lie d' d s e po zttques, au sens 
l . ' u enten re notam l es sczences sociales politiq , '. ment, a philosophie 
. "d• ' ues et economzqu . . , Jurz zque ». es, aznst que la science 

, . L'objet de l'Institut Grand-Ducal 
ev1demment être plus général Il . ' dans son ensemble, devrait 
1' f 1 1 · convient de rappele . , , l 'h ar ic e er, alinéa 1er le Rè le . I qu a eure actuelle 
Grand-Ducal comme «'unes/. ,~ent Orgamque de 1868 définit l'Institu; 
les lettres et les beaux-art<;» c~: eda~a~t ?our but de cultiver les sciences 
l'Institut Royal Grand-D~c~l étatt 1 e ?1tl~n provie~t de ce que, à l'origine' 
la s . , , a reumon de trois . 't, . ' 

oc1ete archéologique la s . 't' d . socie es existantes . 
· ' ocie e es sc1en · sciences médicales. ces naturelles et celle des 

. , Le terme « les sciences » en l b . 
v1sees par la Section des se· go era1t sans problème les sciences 

· iences morales t 1 · · 
puisque la société archéologique 't ·t l' e po itiques. D'autre part 
o · e ai une de ces t · · ' n pow-ra1t admettre sauf l' . . rois sciences en 1868 
l'h" t . ' avis contra1re de la S t· h. ' 

is o1re rentre, elle aussi, dans les sci . . ec ion istorique, que 
entre sciences, dite « exactes » et 1 en ces ai~s1 comprises ( une distinction 

, . ' es autres nsquera1t d'être délicate). 
. Quant a la Section linguisti ue d'ethn . ' 

avait, lors de sa création en 1935, ité déno o~ogie et~ onomastique, elle 
de.folklore et de toponymie » S d mme~ « Sectt0n de linguistique 
sous le nom général de « sci~nca:s ».oute pourrait-elle à son tour configure; 

Quant à la Section des arts et des 1 , , 
setrouved'oresetdéià s . . ettres,creeele5janvier 1962 eIIe 
0 . J , ous un mtitulé un peu d"ffi' d ' 

rgamque de 1868 qui visait « les l tt l I erent, ans le Règlement 
e res et es beaux-arts» 

La question se posera dès lors aux S . . . 
de l'ensemble de l'Institut ections s1, pour 1a dénomination 

1 · , on peut adopter un d , · . . . 
eu tlver « les sciences les art« t l l e es1gnat10n qm viserait à 

' "' e es ettres ». 
Il conviendrait également d'éte d 1 

figure au Règlement Organique de 1 ;6;e e te~me de « cultiver » qui seul 
du Règlement Organique de 1a S t· d et q~1 se retrouve à l'article Ier 
qu. 11 . ec wn es sciences 1 

1, e e, y a3oute cependant 1' b" mora es et politiques 
s' · · 0 ~et « de favorise f d;-IJ · msp1rant des propositions fi , 1 , r eur if.fusion ». En 
o . . gurant a a reponse de I S . . n pourrait y ajouter« sur le l . a ect10n historique 

p an natt0naf et international» ' 
Ce qui s'imposerait également . . 

l'Institut en général la coIIab t· ' ce serait de viser, dans l'objet de o · ' ora 10n entre les S t· 
rgamque de 1868 disait déjà q 1 . , . ec wns. Le Règlement 

ue a reumon des sociétés existantes devait 

les mettre« à même d'agir de concert, de se prêter un appui mutuel et de 
soigner davantage les intérêts communs à tous». 

A cet égard, l'article 2 du Règlement Organique de la Section des 
sciences morales et politiques vise expressément « la coopération avec les 
autres Sections de l'Institut Grand-Ducal », en y ajoutant la collaboration 
avec « les institutions poursuivant des buts similaires » et cela « en vue de 
faciliter le travail scientifique de ses membres». 

Il convient de noter à cet égard un domaine visé par l'article 2, 
dernier alinéa du Règlement Organique de la Section des sciences morales 
et politiques qui est que « la Section conseille le Gouvernement dans le 
domaine de la compétence définie ci-dessus» et qu'elle« donne son avis 
sur les questions qui lui sont soumises » en ajoutant : « elle peut prendre 
l'initiative d'adresser des rapports et des vœux au Gouvernement, aux 
institutions et aux établissements publics ». 

S'il est vrai qu'une telle mission est celle qui vient le plus facilement 
à l'esprit dans le domaine des sciences morales et politiques, une telle 
mission de conseil et d'assistance au Gouvernement ne serait cependant 
nullement exclue pour d'autres Sections. Notre Section doit cependant faire 
l'aveu que cette mission ne semble pas avoir été accomplie dans les faits, la 
Section n'en ayant pas jusqu'à présent pris l'initiative et le Gouvernement, 
de son côté, n'y ayant pas fait appel. Ce n'est pas une raison pour exclure 
une telle mission à l'avenir. 

2.Membres 

Selon l'article 3 de notre Règlement, la Section comprend « des 
membres effectif<;, des membres correspondants, des membres agrégés et 
des membres d'honneur». 

A l'origine, le nombre des membres effectifs était limité à 20. Ce 
nombre a été augmenté à 40 par modification du Règlement en 2004 et à 
nouveau en 2009 à 50, le nombre des membres agrégés, correspondants et 
d'honneur n'étant pas limité. Notre Section comprend à l'heure actuelle 
46 membres effectifs, 8 membres correspondants et 5 membres d'honneur. 

Bien que ni le Règlement Organique de 1868, ni le Règlement 
Organique de notre Section n'excluent des membres étrangers, les membres 
effectifs et agrégés actuels sont tous de nationalité luxembourgeoise. 
Cependant l'admission future de membres non luxembourgeois a été 
préconisée lors de notre dernière assemblée générale. 



Les membres corr d 
Jean Greisch . espon ants sont étran ers , ' 

' p10fesseur émérite à l 'I . g a 1 exception d 
membres correspondants étant bel n~Itut c~tholique de Paris 1 e l'abbé 
membres d'honneur sont à l'e ~es, rançais, suisses et alle ' es autres 
au Conservatoire nation~1 dtception de M. Jacques Lesourne mands. les 
s'agissant de Colette Flesch J s a~ts et métiers à Paris, luxe , trofesseur 
Sauter. ' eau Claude Juncker M . 

1 
m 0 urge0 i 

' a1ce Mart et J s, 

3. Activités de la section 
acques 

N~tre Section tient six à , . 
commurncations soit de ses mer:;;t re~rnons par an consacrées , 
de membres correspondants El e~, c_ est le cas le plus sou a des 
propositions de l'or t . le y mvite des non m b vent, soit 
adr~s~ées à titre pers:::t: ;elon les invi_tations fait~s ;: 1:eps,. ,s~dlon les 
choisi. es personnalités censée , . , iesi ent et 

s s mteresser au s . 
L ~ct 

. e nombre des personnes u. . 
considérablement L S . q i assistent à ces ré . 
ses membres et es; a ectionseplaintdumanqued'assi u~i~ns varie donc 
qualifier 1a plupa /:;ure~se ~'ouvrir ses réunions à d'a ~~ite de certains de 

i:~:~: %:1:;;ue :ctu::1;:e~:
1

tc:snfé:e:::-~~b;!~~es o: ~:\~ti:~::e:~ 

de publier le s!:es de notr~ conseil d'administratio:: ouvertes _au public. 
tenir de véritabie: d~ c~rtames réunions à 1 'avance dan:~ to~tefois proposé 
membres pr, . reunions ouvertes au public A 1'. es Journaux ou de 

ecornsent des réunions pureme t . . mverse, certains de nos 
L d n mternes 

ors e la dernière a bl , , · 
regrettant l'absen ,. , s:em ee genérale, une ma· . , 
ju?ées trop abstra~;esd mter~t q~e ~ecueillent certain~:r~e des m~m~res, 
scientifiques d ou tiop etroitement 1imi·te' , e nos reurnons 

e notre Se ( es a une d b 
tenir des tables ro d c wn, ont proposé de faire d , es ranches 
générale n es ou symposiums sur des . es conferences et de 
à notre s=~~é dces sujets ayant trait aux grand~sesqtu10nst_d'actualité et, plus 

· es question fu • es 10ns qui conseil d'adm· . . s rent discutées à 1 . se posent 
mistrat10n. p usieurs reprises par le 

Alors que 1 'unani . , , 
la section de . m~te regne sur 1a conce . , . . 
économ. me~~I une reflexion criti ue ption qu Il mcombe à 

société, ~~~::i!o~:;::s ou éthiques qui ! po:~:/:~~~
1
~
st

ions sociétales, 
remarques faite res _du conseil jugent - dans 1 ement dans notre 
la Section des ; par certams lors de notre assembl, e p~ol?ngement des 
spécifique dans ~:nces_ :'1,orales et Politiques doit a:: gen~rale - que si 
notamment . societe luxembourgeoise cell _ume1 u~e fonction 

. , e-ci devrait consister 

à informer le public - par l'intermédiaire de conférences et de 
publications - sur ces questions, sur les différentes réponses qu'elles 
peuvent appeler et sur leurs argumentaires, 

à soumettre ces questions à des débats publics et à les aborder 
systématiquement, le moment venu, dans des colloques organisés 
- le cas échéant - avec d'autres organismes, tant au niveau national 
qu'international, 

à rédiger, éventuellement, dans des contextes que nous jugerons 
importants, une note à l'intention du Gouvernement. 

D'autres membres de notre conseil d'administration estiment que la 
présence sur invitation de personnalités politiques ou de la société civile 
choisies pour leur intérêt et leur connaissance des questions débattues, 
ainsi que la publication dans nos Actes, répondent mieux à la réserve et à 
la neutralité que notre section devrait s'imposer au sein de l'Institut Grand
Ducal et peuvent atteindre ce but mieux que les manifestations ouvertes au 
grand public. 

Dans le contexte des réflexions menées à l'assemblée générale, 
notre Section a organisé en février 2010 une table ronde, mais réservée aux 
membres de notre Section et aux membres des autres Sections de l'Institut 
Grand-Ducal sur« Population luxembourgeoise: nationalité, intégration, 
langue » le samedi matin comportant cinq interventions et une discussion 
très active, suivie d'un déjeuner de la Section. Alors qu'initialement nous 
avions prévu pour cette table ronde un public large réunissant des opinions 
divergentes sur ces sujets, notre conseil d'administration, après grande 
discussion, y a renoncé afin d'assurer un débat dans la sérénité. 

Déjà en 2006, nous avions tenu, en coopération avec la Commission 
nationale d'éthique et la section des sciences médicales, un symposium 
sur l'euthanasie avec la participation d'experts d'Allemagne, de Belgique, 
de France et des Pays-Bas, accueilli par un public élargi d'intéressés et, en 
2008 sur le sujet« Euthanasie et soins palliatifs», une table ronde, interne 
à notre section. 

Nous tenons une assemblée générale annuelle. Notre conseil 
d'administration, composé de sept membres, tient quatre ou cinq réunions 
par année. 

Les relations internationales ? 

Notre section n'a pas développé de relations internationales 
proprement dites, sauf les contributions faites par ses membres 
correspondants étrangers. 



4. Publications de la section 

Les communications des membres, et dans la mesure du possible 1 
discussions qui les ont suivies, sont publiées dans les « Actes de la Secti:s 
des sciences morales et politiques». 

11 

Les « Actes » sont publiés par des volumes, annuels depuis 2000 
Entre 1979 et 1999, on avait jugé plus expédient de publier le~ 
communications individuelles, système auquel on a, par la suite, renoncé 
en raison del' accumulation d'un grand nombre de fascicules peu maniable; 
et ... de leur publication souvent tardive ! Pour combler le « trou » de vingt 
ans, il a été décidé en 2005 de réunir les communications de cette période 
en trois volumes s'intercalant entre les volumes III et IV des Actes et pour 
cela appelés IIIA, IIIB et IIIC. 

Les Actes ne réunissent toutefois pas l'intégralité des travaux. La 
série des« Cahiers» groupe des communications de plusieurs auteurs sur 
un même thème, comme p.ex. le suicide, la réforme de la constitution, 
l'union monétaire, l'euthanasie, etc. 

Une troisième série dénommée « Ouvrages .5péciaux » contient, soit 
des œuvres d'un membre décédé (p.ex. Jules Prussen, Edmond Wagner), 
soit des études ou collections de documents dues à un membre et rentrant 
dans l'objet de la Section (p.ex. Rapports d'un diplomate). 

Enfin, pour faciliter les recherches, il a paru utile de reproduire 
la liste des communications selon l'ordre alphabétique des auteurs, avec 
également l'indication des prénoms. 

4.1. Diffusion des publications 

Les Actes sont diffusés à nos membres, aux présidents des autres 
Sections et à certaines personnalités politiques, gratuitement, et 
aux membres des autres Sections à un prix réduit ( actuellement 10 
euros). Les Actes contiennent, en général, 300 à 400 pages imprimées. 
Les Actes sont également adressés à nos membres correspondants 
étrangers. Ils sont mis en vente en librairie ou par commande, cette 
diffusion publique atteint actuellement environ 300 exemplaires par 
an, mais qui ne sont vendus que pour partie. 
En outre, il est établi à l'attention de chaque contributeur vingt-cinq 
tirés à part que les auteurs distribuent à leur guise. 

4.2. Périodicité des publications 
Les Actes paraissent, depuis de longues années, chaque année au mois 
d'avril 

. . s morales et 
Titre des publications d la Section des science 

4,3. ont intitulées ~< Actes e . 
Elles s bl' cations depms sa 
politiques». . d'un relevé complet de ses pu ~uisent la liste des 
La Secti~n d1sp~;~6 Chaque année, les Actes rlepr:rdre alphabétique. 
constitution en . depuis 1967 avec eur 

rnmunications des auteurs 

cî~ ge des publications: environd~:siondenosActes, leur publication 
4,4. ira d efforts pour la 1 

Malgré de grau s t visible au public 
St J. ugée insuffisarnmen 1 s débats sociétaux? 

e . t réel sur e , 
. ions ont-elles un impac s ère réaliser un progres 

4.5. Les pubhcat l cas à l'heure actuelle. One p la« table ronde )) sur 
îel n'est pa~ e . par des activités telles quel h ut qui a connu 

tte direct10n · ée p us a 
dans ce . luxembourgeoise mentionn rsonnalités politi~ues 
la popl~l~tlO~ arroi nos membres, d_~ re énéral (ministre, 
la part1c1pat1on, . ~ résentant la societe en g des chambres 

t de personnahtes re~ d' t' s représentants 
e . · nc1ens epu e ' · , ) 

nciens m1mstres, a. .· t de l'Universtte . 
a l d l'mdustne e . en 
professionnel es, e , sein de votre section ou 

, . n est-elle menée, à cet egard, au 
Une reflex10 c d'autres sections? h t t dans le sens de la « table 
commun a:e. ,·1 été relevé plus au e 

Oui, ams1 qu 1 a 
ronde » récente. 

d. ose votre section . 1 
S. Infrastructures dont isp 1 et politiques est toujours sans _dtometcn~: 

· es mora es · s gratu1 em 
5 .1. La Section !~:i~~::~s sont faites dans des s:11:~::nions du con~eil 

fixe. Ses ~ . r la Chambre de commerc . , . ent La conservation 
la dispostt1onya fi tdans les bureaux du pres1d, . r le secrétaire 
d' administratio~ se ol n bibliothèque ,, est assumlee pat dans un local 

· serait « a · , ctuel emen 
de ce qm , son domicile pnve, a . , Kalchesbruck. 
général, longtemps a ec la Section des sciences a . . 

la Section partage av . f . te La contmuat1on 
que . satis a1san · . . d 

. . , est certamement pas . e à disposition e 
Cette s1_a1:a~10nd~ nd trop étroitement de la m1~ rts personnels du 
des act1vttes ep~ ible au président et des e o 
l'infrastructure d1spon 
secrétaire général. 



5.2. Infrastructures minimales dont la section devrait disposer 
ne pas être gênée dans certaines activités et missions j:0

.Ut 
essentielles? gees 
Il y a peu de temps, un député, Madame Colette Flesch, membr 
notre Section, a attiré l'attention de la Chambre sur la grande mrde 
de l'Institut Grand-Ducal. D'après les informations reçues de la ~ere 
de Madame Monique Kieffer, directrice de la Bibliothèque nation at 
et membre de la Section historique, des efforts continuent à être fa~te 
par la Bibliothèque nationale pom trouver elle-même des locan s 
appropriés à ses besoins et pour y accueillir x 

6. La section a-t-elle un impact semblable à ceux d'institutions 
similaires - et raisonnablement comparables - dans d'autres 
pays? 

Nous croyons savoir que l'Institut Grand-Ducal est parent pauvre par 
rapport aux grandes institutions similaires de l'étranger. 

Fait à Luxembourg, le 29 avril 2010. 
Pour la Section des sciences morales et politiques 

André Elvinger 
président 

V.PROJET DE 
RÉORGANISATION DE 

UINSTITUT GRAND-DUCAL 



Version 9 janvier 2011 

Avant-projet de loi portant modification 
du règlement organique de l'Institut Royal Grand-Ducal 

de Luxembourg 

Texte de l'avant-projet 

Article I 

Le Règlement Organique de l'Institut Royal Grand-Ducal, approuvé 
par l'arrêté royal grand-ducal du 24 octobre 1868, est modifié de manière 
à lui donner la teneur suivante : 

1. Organisation et but de l'Institut 

Article 1er 

L'Institut Grand-Ducal, ainsi dénommé (ci-après en abrégé 
« l'Institut »), est la continuation de l'Institut Royal Grand-Ducal de 
Luxembourg institué par arrêté royal grand-ducal du 24 octobre 1868. 

L'Institut est une personne morale de droit public à statut particulier 
reg1e par le présent règlement organique ( ci-après le « Règlement 
Organique » ). 

L'Institut est placé sous la protection du Grand-Duc. 

Article 2 

L'Institut a pour objet de cultiver les sciences, les lettres et les arts et 
de contribuer au rayonnement de la production intellectuelle sur les plans 
national et international. 



L'activité de l'Institut, sans préjudice des activités des Sections 
(telles que définies ci-après), comporte notamment la tenue de réunions de 
travail, les communications des membres et des invités, l'organisation de 
manifestations à caractère culturel et scientifique, ainsi que la participation 
à des réunions internationales d'instituts similaires. 

L'Institut assume sa représentation et celle des Sections à l'égard des 
pouvoirs publics et d'autres personnes morales de droit privé ou public. 

2. Les Sections et leurs membres 

Article 3 

L'Institut comprend des sections, (ci-après les « Sections »), qui 
répondent, chacune dans son domaine, à son objet. Chaque Section 
constitue une personne morale de droit public à statut particulier. 

Les Sections actuelles sont : la Section historique, la Section des 
sciences naturelles, physiques et mathématiques, la Section des sciences 
médicales, la Section de linguistique, d'ethnologie et d'onomastique, la 
Section des arts et des lettres et la Section des sciences morales et politiques. 

Chaque Section est régie par son règlement ( ci après le 
« Règlement » ). Chaque Section arrête son Règlement qui doit être en 
conformité avec le Règlement Organique et qui peut être modifié selon 
les dispositions du Règlement et moyennant approbation de l'Institut et du 
Gouvernement. Les Sections peuvent prévoir des sous-sections. 

L'Institut pourra, par modification conformément à l'article 22, 
ajouter une ou plusieurs Sections à celles énumérées ci-avant. 

Article 4 

Chaque Section groupe les personnes qui, par la valeur de leurs 
travaux scientifiques, méritent d'être réunies en un collège représentatif 
des branches du savoir de la Section. 

Chaque Section se compose de membres effectifs et peut comporter, 
selon son Règlement, des membres agrégés, des membres correspondants 

des Sections sont 
b effectifs 

b d'honneur. Les mem res 
des mem res . t 

et . , , mne membres de l'Inst1tu. 
cons1deres cot , h e Section conformément à son 

Ces membres sont nommes par c aqu 

R 'glement b e . . . 1 mbre des mem res. 
Le Règlement des Sections peut limiter e no 

, r par ses membres. 
Le Règlement peut prévoir des cotisations a paye 

Article 5 , d 
. 1 d . t d'assister aux seances es 

b d' ne Section a e roi 
Chaque mem re u_ç . voir voix délibérative. 

autres Sections, sans touteio1s y a 

. t de l'Institut ; 
3.Administration des Sections e 

Article 6 d 
. administration, leurs comptes e 

L'Institut et chaque Section ont leur , 
recettes et de dépenses et leurs budgets sépares. 

Article 7 b · d 
' . vent notamment comprendre un ,su ,s1 e 

Les recettes de 1 Institut peu ent et le cas echeant, 
. . , du Gouvernem ' 11 

l'Institut peut solliciter aupres , d l'Institut sont ce es 
que . S ctions Les depenses e 
les contribut10ns des _e . , d · 1 adre de son objet. 

. , ses act1vites ans e c 
occas10nnees par · 'es par , s ou autonse 

, de l'Institut sont prevue 
Les recettes et depenses d. . de l'Institut. 

les séances ordinaires ou extraor maires 

Article 8 , , e Section 
, . n secrétaire general. Chaqu 

L'Institut a un pres1dent et. u d, . , s par la Section selon son 
a un président et un secrétaire qm sont es1gne 

Règlement. 



Article 9 

Le président de l'Institut et le secrétaire général de l'Institut sont e 
exercice pendant deux ans et entrent en fonctions immédiatement après t 
séance ordinaire prévue à l'article 16 ( ci-après la « Séance ordinaire »). a 

Article 10 

Les fonctions de président de l'Institut sont remplies tour-à-tour par 
les présidents des Sections, d'après l'ancienneté de leur fondation, sauf si 
sur proposition de la Section revêtue de l'ancienneté, la Séance ordinair~ 
décide d'une autre séquence. 

Il en est de même des fonctions de secrétaire général de l'Institut 
qui sont exercées par le secrétaire de la Section dont le président est e~ 
même temps président de l'Institut. 

Article 11 

Le président de l'Institut représente l'Institut à l'égard des tiers. II 
gère les intérêts communs, ordonnance les dépenses, convoque et préside 
la Séance ordinaire et les séances extraordinaires. 

En cas d'empêchement, le président de l'Institut est remplacé par le 
président d'une autre Section dans l'ordre d'ancienneté des Sections, et à 
défaut, par le secrétaire général de l'Institut ou un secrétaire d'une Section 
dans l'ordre d'ancienneté. 

Le président est assisté par un conseil consultatif composé des 
présidents, et en leur absence, des secrétaires des autres Sections. Le conseil 
consultatif émet son avis sur les questions que lui soumet le président qui le 
convoque à cet effet chaque fois qu'il le juge nécessaire. 

Article 12 

Le secrétaire général de l'Institut est chargé des écritures concernant 
l'Institut, de la correspondance générale, de la conservation des archives et 
de la comptabilité commune. Il peut être assisté d'un trésorier désigné d'un 
commun accord du président et du secrétaire général. 

,,,,, , . , e'ral de l'Institut peut se faire 
, s le secretaire gen . . 

vans les seance ' . mme secrétaires adJomts. 
. ar les secrétaires des Sect10ns co 

Sister P c t· as ~ h' d'exercer ses ionc ions, , · ' ' 1 est empec e 
Lorsque le secretaire gene~a. d'une autre Section dans l'ordre 

lies par le secretaire a1· , 
elles sont remp . . d t lui succéder en sa dite qu ite. 

. nneté des Sections qm 01 
d'ancie 

Article 13 . 
, l'Institut et chacune de ses Sections 

A la fin de chaque annee, t d'activité pour l'année écoulée, 
remettent au Gouveme~ent 1;ur ;px;;t pour l'année en cours, ainsi que 
leur programme de travail et eu~ ut de dépenses de l'année écoulée. 
leur bilan et leur compte de rece es e 

4. Séances et Délibérations 

Article 14 

Le président convoque la Séance ordinaire. . 
'11 e 

Il convoque les séances extraordinaires aussi souvent qu i e JUg 

nécessaire ou qu'une Section le demande. 

Article 15 ,
1 , , d. le rocès-verbal de la séance qu i 

Le secrétaire géneral re ig,e. P_ .
1 

d compte de la gestion des 
· ture au president, i ren . , 

soumet pour contresigna . aux Sections les pieces ou 
fi nds signale les faits nouveaux et comm~m,que 
l~s ai~icles dont la connaissance peut les mteresser. 

Article 16 

av
ant le 30 juin, l'Institut se réunit en Séance 

Chaque année, 

ordinaire. , . 
t du président du secretaire 

La Séance o~dinaire e~te~d le~:i:p:x:~ine et approu~e les comptes 
, , 1 et s'i"l y a heu du tresoner. genera , ' 



de l'année écoulée et le budget de l'année en cours. Elle procède à la 
désignation du président et du secrétaire général conformément à l'article 
10. 

Article 17 

Les séances de l'Institut comportent, outre celles prévues pour la 
Séance ordinaire, les activités qui rentrent dans son objet tel que défini à 
l'article 2. 

Article 18 

Les décisions de l'Institut sont prises, en séance ordinaire ou 
extraordinaire, à la majorité des Sections représentées à la séance, chaque 
Section disposant d'une voix, et à cet effet, chaque Section est représentée 
par son président, par son secrétaire ou le membre auquel ceux-ci auront 
donné pouvoir pour les représenter. En cas d'égalité de voix des Sections, 
la voix de la Section dont relève le président de l'Institut est prépondérante. 

5. Bibliothèques et Musées 

Article 19 

Les bibliothèques et les collections de l'Institut et des Sections sont 
conservées dans un ou plusieurs bâtiments fournis aux frais de l'Etat et 
réunies pour autant que possible dans un local commun, qui pourra servir 
également aux activités administratives ainsi qu'aux séances de l'Institut 
et à celles des Sections. 

Elles sont confiées à la garde du secrétaire général de l'Institut et des 
secrétaires des Sections. 

Article 20 

En cas de nomination d'un bibliothécaire conservateur, ses fonctions 
seront déterminées dans un règlement à arrêter par l'Institut. 

6. Publications 

Article 21 
. d, ndamrnent des autres ou, 

S . chacune m epe . 
I..;Institut et les ectwns, I..;Institut et les Sect10ns 

. un publient leurs travaux. 
selon l'obJet, en comrnl', ha~ge de leurs publications. 
font mutuellement ec 

7. Dispositions générales 

Article 22 . 
rouver la modification du 

Un règlement grand-duca\ pourra, app traordinaire de l'Institut 
. nse en seance ex 

présent Règlement Or~amque, p d ints autres que ceux prévus aux 
conformément à l'ait1cle 18, sur es po 

articles 1er et 2. 

Article 23 . . 
. R, lement les mod1ficat10ns 

Chaque Section introdmra dans son e_g 
. l'adapter au Règlement Orgamque. 

nécessaires pour 

Article 24 • 1 
, . et des Règlements des Sections, 1 

Aux fins du Reglement Organ1qlueG nement » le Ministre ayant 
, · « e ouver , 

y a lieu d'entendre par 1 expression 
dans ses attributions la Culture. 

Article 25 . 
. · d l'Institut est 

. . de l'Institut, le patnmome e . . 
En cas de d1ssolut1on_ . , . , ar Séance extraordinaire de 

. , . titution similaire des1gnee p 
acquis a une m,s , ' 
l'Institut et, à defaut, al Etat. 



Exposé des motifs 

L'Institut Grand-Ducal fut , , 
b cree pa A , 

octo re 1868 par la r, . r arrete royal grand-du 1 d 
. eumon, comm l' 1· ' . ca u 24 

de trois sociétés alors ex. t e exp ique 1 article 1er de cet A 

. 1s antes la Soc· , t, h , arreté 
sciences naturelles et la Sociét, d . ie e arc eologique, la Société d ' 

e es sciences médicales. es 

1! arrêté royal grand-ducal n'a , , . , 
son article 3 alinéa 2 q . , ~as ete modifie depuis lors Cepe d 

l , ' , u1 prevoyait d'aï t · n ant 
supp ementaires aux trois section . :.,ou er une ou plusieurs sectio ' 
été 1 · , , s issues des so . , t , . ns 

app ique a plusieurs reprise . c1e es existantes en 1868 s. , a 

- par arrêté ministériel du26 b 
de linguistique defiolkl novedm re 1935portantcréationd'uneSecr 
(M, ' ore et e toponym • d l 'I zon 

emoria1 1935, page 1182) . , . . ze e nstitut Grand-Ducal 
~ 'étu?es linguistiques et dial!~~ ~ng_eait la Société luxembourgeoise 
1 Institut Grand-Ducal, o og1ques en quatrième section de 

- par le règlement ministériel du 5 . . 
98) qui instituait une cinqu1·, Jan:1er 1962 (Mémorial A 1962 page 
l d' . eme sect10n d l'I . ' 
a enommation de« Section des e nstitut Grand-Ducal sous 

- . , arts et des lettres», et enfin 
pai le reglement ministériel du 26 
page 1114) qui créait une s. . , nove1:1bre 1966 (Mémorial A 1966 
sous la dénomination « Secti;:1:me, s~ction de 1 'Institut Grand-Ducal 

es .sciences morales etpott· L • l iques » 
es six Sections de l'Institut . 

cours des années et de f: Grand-Ducal ont développ, . , açon autonom . . , e au 
~o~umcations de qualité et des . e, ~ne ~ctiv1te soutenue par des 
1 Institut Grand-Du 1 publications Importantes i p 
1 ca en tant que tel ' d . . ar contre, 

pus exercé ses fonctions propres A' _na, epu1s de longues années 
longtemps, nommé ses présidents ~t s~:s:,e;~:ai_mnen~, i,l n :a pas, depui; 

re aires, Ill reum ses membres 

1 C'est par modestie que le d, 
« académie s epartements del 'institut , 
H l s»:commetelestlecasàl'étrang. C. sontappeles«seetions»etnonpa 

d 
uss, e_ premier président de la section d e1_. e1 tes, comme l'a souligné M Alph s 

es sectwns, dans son li . . es sciences morales et 1. . · onse 
hisser nos mode~te ,nt oc~t1on maugurale du 24 octobre I 967 po itiques, la plus jeune 

' s eJJOrts a la h t . , « nous n 'ent d 
de grand presti e t au eur qiu est marquée à l 'ét. en ans pas 
Mais si l G . gd e dont les membres, en style élev, ' mng:r, par des compagnies 

' e ran -Duché · , e, sont parjà1s t · d ,. 
savoir humain d . . ne sau guere mettre sur pied da l d. ~xes l!nmortalité. 

, es mstttuttons ' ns es ifferent d • 
reconnaît-il le droit t '. pouvant se mesurer avec celles de .. d s omames du 

ces r:zêmes domaine:, ;e:m;;::;:til même le devoir de consacref~-a;e: ~::~::t moinds se 
et demographique » moyens en proportion avec so . ions, ans 

. n importance territoriale 

en assemblée générale comme le prévoit l'article 14 de l'arrêté royal 
grand-ducal. 

Le maintien de l'existence juridique de l'Institut Grand-Ducal 
sous l'arrêté royal grand-ducal de 1868 ne fait pourtant pas de doute. 
Comme le signale Pierre Pescatore dans « Introduction à la science du 
droit », il existe une continuité historique de l'ordre juridique sous les 
différents régimes qu'a connus le Luxembourg, tel que, entre autres, celui 
sous la révision de la Constitution du 17 octobre 1868 qui précède, de 
façon surprenante, d'une semaine l'arrêté royal grand-ducal du 24 octobre 
1868 créant l'Institut Grand-Ducal.2 Il est donc certain que, Belle au bois 
dormant, l'Institut Grand-Ducal a perduré comme le prouve la création des 
nouvelles Sections en 1935, 1962 et 1966. 

Aussi les Sections de l'Institut ont-elles pris l'initiative de réactiver 
l'Institut Grand-Ducal en tant que tel. Il est alors apparu que le texte de 1868, 
bien que continuant à définir de façon adéquate l'objet et l'organisation 
de l'Institut et de ses Sections, avait, sur un certain nombre de points, 
besoin d'être adapté aux exigences actuelles. C'est la condition pour que 
l'Institut Grand-Ducal, contrairement à ce qui est le cas aujourd'hui, puisse 
assumer sa représentation sur le plan national en faveur de l'Etat et de 
ses institutions, et, en toute modestie, sur le plan international, à l'égard 
d'institutions comparables en Europe et au-delà. 

Il pourrait y avoir une incertitude sur la nature juridique del 'Institut 
Grand-Ducal qui ne relève d'aucune des formes actuelles des institutions 
à caractère non but lucratif, ne s'agissant ni d'une association sans but 
lucratif, ni d'une fondation, ni encore d'un établissement public. 

Il a été intéressant de constater que, par une législation fort récente, 
la France a, quant à elle, procédé à une mise à jour sur le plan juridique de 
l'Institut de France et des Académies qui en dépendent. Comme le constate le 
rapport de la Commission spéciale du Sénat ( no 121) l'Académie française 
existait avant la création de l'Institut puisque ses statuts et règlements 
datent de 1635, mais les premiers textes constitutifs de l'Institut de France 
remontent à la Constitution de l'an III et à la loi du 3 brumaire an IV qui 
ont affirmé l'indépendance de l'Institut et des Académies. Il fut constaté 
également que l'Institut et les Académies bénéficient, en fait, des attributs 
de la personnalité morale, même si ce terme ne figurait pas jusqu'à présent 
dans les actes constitutifs. 

2 On peut citer, pour la France, dans le sens de la continuité de la loi, Jacques et Louis Boré 
dans « La cassation en matière civile » nos 61. 11 et suivants. 



Aussi, en France la 1 . d 
2006 pour la recherche ~onti o~ e prog~amme no 2006-450 du 18 . 
relatives à l'Institut d F, en -elle un titre IV traitant des « Dis . ~VrII 

e rance et aux A d, . posztzon 
que« l'Institut de Fr,,nc . . ca emzes»,dontl'article35d" s 
d . "' e aznsz que l'A d, . ispos 

es znscriptions et bel! l ca emze Française l 'A d , e d es- ettres l 'Ac d, . ' ca emi 
es Beaux-Arts et l 'Acad, . d' a emze des Sciences l 'Ac d, e emze es s · ' a em · 

composent sont des personnes mo l cze~ces kf orales et Politiques qui ;e 
placées sous la protection du p , ~da es e drozt public à statut particuf· e 

rest ent de la Rénubt· zer 
r zque ». 

Il semble indiqué d . 
d e smvre cet exem 1 , d "fi 

e « _personne morale de droit pub/" , p e e I ant. En effet, la forme 
convient le mieux au caract' . zc a stat~t particulier » est celle . 
D 1 ere, umque en 1 A qui 

uca. Contrairement à une a . . m-meme, de l'Institut Grand 
, , ssoc1at10n sans b t 1 . -

pas cree par ses membres m . 1 . u ucratif, l'Institut n' t 
une f~ndation, il ne repo;e p:~s ~:: 1 ~ 101 ell~-mê1!1e, et contrairemen;~ 
contra1rement à un établ. ~ffectation d un patrimoine fi 

1ssement pubh l'I . , en n 
~~ractère et celui de ses sections b , , fic'. ns~~tut,, pour sauvegarder sod 
1 egard de l'Etat. ' eue c1e de 1 mdependance également à 

Le projet de loi s'efforce 
de suivre dans les grandes ligne~ i ou~ assurer à 1 'Institut sa continuité 
pour 1 'essentiel répond , e reglement organique de 1868 . ' 

. , ' encore a la vo t' , qui, 
au3ourd hui. Le projet s'est effiorce' d ~a Ion et a l'objet de l'Institut 
d R' 1 e suivre 1 u eg ement organique de 1868 d f: , a_~omenclature des articles 

e açon a faciliter la comparaison. 

Commentaire des articles 

Article I: 

L'objet de la loi est la modifi . 
l'Institut Royal Grand-Ducal tel u~:t10~ du, Règlement Organique de 
ducal du 24 octobre 1868. q pp1ouve par l'arrêté royal grand-

Article 1er: 

' . Cet article, en son premier aliné 
1 Institut Royal Grand-Ducal de L b a, se _pla~e dans la continuité de 

uxem ourg mst1tué le 24 octobre 1868. 

L'alinéa 2 s'inspire du texte de l'article 35, premier alinéa de la loi 
française du 18 avril 2006 qui confirme la personnalité morale de l'Institut 
et des Académies. 

La qualification de personne morale, indispensable pour que 
l'Institut puisse bénéficier de la sécurité juridique de son patrimoine, de 
ses ressources et de ses engagements, ne constitue pas véritablement une 
nouveauté. 3 Il est permis en effet de considérer que l'arrêté royal grand
ducal du 24 octobre 1868, en assurant à l'Institut des organes tels que son 
président, son secrétaire général, son assemblée générale et ses séances, 
a implicitement attribué à l'Institut sa personnalité jmidique. Comme en 
France, il s'agit donc de le confirmer, tant pour l'Institut que pour ses 
Sections. 

L'article reprend le principe tel qu'il était énoncé à l'article 2 de 
l'arrêté royal grand-ducal de 1868, que l'Institut est placé sous la protection 
du Grand-Duc. 

Article 2 : 

Cet article reprend l'objet tel qu'il était défini à l'article pr du 
règlement organique en s'inspirant en outre de l'article 35, alinéa 2 de la 
loi française du 18 avril 2006 selon lequel l'Institut a« pour mission de 
contribuer à titre non lucratif au perfectionnement et au rayonnement des 
lettres, des sciences et des arts». 

L'alinéa 2 prévoit les activités de l'Institut. Alors qu'à l'heure 
actuelle ces activités sont assurées par les seules Sections, on peut 
concevoir et espérer qu'à l'avenir l'Institut, réactivé, pourra s'adonner à 
des activités communes conformes à ses buts et à ceux des Sections, sans 
empiéter sur les domaines de celles-ci, et cela tant sur le plan national, de 
manière intersectorielle, que sur le plan international, en vue de développer 
ses relations avec des institutions similaires à l'étranger. Il appartient 
également à l'Institut d'assurer les relations avec les pouvoirs publics en se 
faisant l'interlocuteur de l'Institut lui-même et de ses Sections. 

3 Certes, la notion de la personnalité juridique n'était pas entrée dans les textes en 1868. 
Cependant, c'est déjà par un arrêt du 11 mars 1875 (Pasicrisie I, no 63) que la Cour d'appel 
a confirmé, en l'absence de tout texte, qu'en ce qui concerne les sociétés civiles, elles 
constituaient des personnes morales. Curieusement, c'est plus tard, par des arrêts du 23 
février 1891 et 2 mars 1892, que la Cour de cassation de France, là encore sans texte à 
l'appui, a confirmé la personnalité morale des sociétés civiles. 



Article 3 : 

Cet article rappelle l 'existenc . . 
Grand-Ducal dénommées actu 11 e des six s~ct10ns actuelles de l'Institut 

. e ement Sect10n h. t . 
sciences naturelles Section d . is onque, Section des 
d ' thn 1 ' es sciences médicales S t· d 

e o ogie et d'onomastique S t· d ' ec ion e linguistique 
s . ' ec wn es arts et des 1 tt ' ciences morales et politiq e res et Section des ues. 

. Le texte confirme à chacune d'el1 
aJoute, comme le prévoyait l'article 3 d e~, sa personnalité juridique. Il 
que l'Institut pourra suivant l 'd u ieglement organique de 1868 

1 . ' a proce ure prévue à 1' ·t· 1 2 . ' ou p usieurs Sections à celles q . . ai ic e 2, aJouter une ui existent. 

, Toujours à l'image, toutes ro . , 
Academies en France cette p. p~rt10ns gardees, de l'Institut et des 
d , ' orgamsation q · · · 

01me a 1 'Institut et à S . ' UI mamtient ceile de 1868 . . ' ses ect10ns une structur . , , ' 
amsi 1 autonomie des Sections. e quasi federale, assurant 

Article 4: 

Le premier alinéa de cet article 
3 du règlement organique actuel d l est e1:1Prunté à l'article Jer alinéa 
politiques. e a Section des sciences morales et 

Pour le surplus t -
1, . 1 ' ce article reprend en 1' d 

artic e 4 du règlement organi· 1 a aptant, le contenu de 
d b que actue quant a d"c.:,, 

e mem res et quant à leur de' . . ux i11erentes catégories s1gnation. 

Il est précisé que s 1 1 
considérés comme membreeuds l~Is m_embres effectifs d'une section sont 

s e nstitut. 

Article 5: 

Cet article reprend 1 'article 5 du rè . 
aux membres autres que les m b glem_ent orgamque en étendant 
séances des autres Sections. em res effectifs le droit d'assister aux 

Article 6: 

Cet article, correspondant à l'article 6 d , I 
u reg ement organique de 

1868, confirme encore l'autonomie des Sections en coniirmant que chaque 
Section a son administration, ses comptes et ses budgets séparés. 

Article 7: 

A l'heure actuelle, l'Institut en lui-même n'a ni recettes ni 
dépenses, seules les Sections ayant des recettes, surtout par les subsides 
du Gouvernement - qui cependant sont déterminées globalement - et des 
dépenses occasionnées par leurs réunions et leurs publications. Il faut 
prévoir qu'à l'avenir l'Institut réactivé assumera les dépenses causées par 
ses activités et devra donc disposer de ressources propres. C'est ce que 
prévoit cet article en adaptant à cet effet l'article 7 du règlement organique 
actuel. 

Article 8: 

Cet article reprend pour partie celui de l'article 8 du règlement 
organique actuel en confirmant que chacune des Sections a un président 
et un secrétaire. Le terme de secrétaire général est réservé, dans ce texte, à 
l'Institut ; pour éviter toute confusion, le terme de secrétaire est employé 
pour les sections. Rien n'empêche cependant les sections de conférer à leur 
secrétaire le titre de secrétaire général. 

Article 9: 

Cet article reprend, là encore, les dispositions du règlement organique 
actuel sur l'exercice et la durée des président et secrétaire général en portant 
toutefois leur durée, prévue pour un an au règlement organique, à deux ans, 
de manière à assurer une certaine continuité des fonctions. 

Article 10: 

Cet article reprend la formule de l'article 10 du règlement organique 
actuel qui prévoit que les fonctions des président et secrétaire général de 
l'Institut sont remplies tour à tour par les présidents et secrétaires des 
Sections, d'après l'ancienneté de leur fondation. 



C'est encore une particularité de l'Institut qui s'explique par son 
caractère fédéral. 

Article 11: 

Cet article reprend en substance l'article correspondant du règlement 
organique actuel quant aux fonctions du président en ajoutant la fonction 
de représentation du président. 

Le texte prévoit en outre l'institution d'un conseil consultatif des 
présidents ce qui facilitera la transition dans la rotation des présidents. 

Article 12: 

Même observation quant à cet article qui reprend, quant au secrétaire 
général, les fonctions prévues au règlement organique actuel. 

Article 13: 

Il n'a pas paru opportun de suivre ici la loi française de 2006 qui, 
en son article 36, dispose que « l'Institut et les Académies bénéficient de 
l'autonomie.financière sous le seul contrôle de la Cour des Comptes». La 
solution française est inspirée par le souci de l'indépendance de l'Institut. 
La mission de la Cour des comptes luxembourgeoise est définie par 
l'article 105 de la Constitution, tel que révisé le 2 juin 1999, comme suit: 
« Une Cour des comptes est chargée du contrôle de la gestion .financière 
des organes, administrations et services de l'Etat ; la loi peut lui con.fier 
d'autres missions de contrôle de gestion.financière des deniers publics». 
La question se poserait si une telle extension de la mission de la Cour 
des comptes peut s'appliquer, au-delà de l'attribution de deniers publics 
par le Gouvernement, à la gestion de ces deniers, après subside, par une 
institution qui n'est pas un organe, une administration ou un service de 
l'Etat. 

A l'heure actuelle, les sections remettent les comptes de l'année 
et le budget au Ministre de la culture. A titre d'exemple, l'article 14 du 
Règlement organique de la section des sciences morales et politiques 
s'exprime comme suit: 

, . d sse au Gouvernement 
« Au début de chaque annee, la sectzon a re .1 , , , , l ' n programme de travai 

son ranport d'activite pour l annee ecou ee, so , d 
r . . d ettes et des depenses e 

pour l'année en cours, aznsz que le compte es rec 
l'année écoulée et le budget de l'année en cours». 

Ce degré de contrôle du Gouvernement n'e_st pas incompatible avec 

l'autonomie de l'Institut Grand-Ducal et des Sect10ns. 

Aussi l'article 13 adopte-t-il une formule proche de celle rappelée 

ci-dessus. 

Article 14: 
. d l 868 prévoyait des assemblées 

Le règlement orgamque e d' 
énérales ordinaires et extraordinaires. En l'état _actu~l; la tenue une 

~éritable assemblée se heurterait à la très grande d1spante dans le nomb~e 
des membres des différentes Sections qui aur~it_ po~r ,conséquenc~ _e 

tt l 'e'gal1·te' des Sections. Aussi parait-il preferable de prevoir 
comprome re . . · d" 'l' f le 
des« séances» ordinaires et extraordinaires qm, comm_e il ~era 1t a , ar ic, 
18 sont prises à la majorité des Sections, chaque Section etant represen;;e 

' , ances par le président ou le secrétaire ou les membres qu 1 s 
pour ces se 
désignent. 

Article 15: 

Cet article est inchangé sauf le remplacement du terme 

« l'assemblée ». 

Article 16: 

Cet article reprend l'exigence d'une séance ordinaire annuel;e en 
évitant de fixer un jour déterminé. Il prévoit donc la tenue_ de la se~ce 

d
. . nnuelle avant le 30 juin de chaque année. eart1cle suppnme 

or maire a . Il , · t utre que la 
également la publicité de la séance ordinaire. prev~1 e_n o 
séance ordinaire examine les comptes et le budget de 1 Institut. 



Article 17: 

. Cet article re?1pl~ce l'article 17 _du règlement organique de 1868 
qm, en termes de negat10n, subordonnait les travaux de l'Institut à celle 
des Sections. Il est vrai qu'à l'heure actuelle cela est conforme à la réalit/ 
seules les Sections exerçant des activités. Cependant, ainsi qu'il a été relevé 
au commentaire de l'article 1er, de telles activités pourront notamment être 
exercées par l'Institut d'une manière intersectorielle et, comme cela est 
particulièrement évident, pour ce qui relève de la représentation à l'égard 
des pouvoirs publics. 

Article 18: 

Ainsi qu'il a été relevé à propos de l'article 14, l'assemblée générale 
telle qu'elle était prévue par le règlement organique de 1868 est remplacée 
par des séances ordinaires et extraordinaires, les décisions étant prises à 
la majorité des Sections. Comme les Sections pourront, comme c'est le 
cas à l'heure actuelle, être en nombre pair, il convient de prévoir la voix 
prépondérante de la Section dont relève le président. 

Article 19: 

r; article 19 du règlement organique prévoyait que les bibliothèques 
et les collections des trois Sections alors existantes étaient conservées 
dans un bâtiment fourni aux frais de l'Etat. Il faut rappeler qu'en 1868 
il n'existait aucun musée au Luxembourg en dehors des collections de la 
Section historique qui sont actuellement conservées par le Musée d'Art 
et d'Histoire. Il existe pour chaque Section une bibliothèque, modeste ou 
plus importante selon les Sections, bibliothèques qui sont tenues en des 
endroits divers. Létablissement d'un« local commun» reste un vœu que 
les Sections ont constamment rappelé. 

Article 20: 

Cet article maintient, avec espoir, la prévision d'un bibliothécaire 
conservateur éventuel. 

Article 21: 
. 1 t de publications de l'Institut en tant 

'1 ' iste pas pour e momen d 
S i n ex blications des Sections sont régulières, important~s e~ e 

que tel, les ~u , . l'article 21 précédent, des pubhcat10ns 
. , L, article 21 prevolt, comme 1 , h 

quahte. . , . d. de celles des Sections et de eur ec ange. 
à faire par l'Institut, sans preJu ice 

Article 22: 

Cet article qui rappelle l'article 22 d~ règlement org~nique de 1868, 
, ·1 1 modalités de modification du Reglement Orgamque. 

prevoi es 

Article 23: 

nant le contenu de l'article 23 du règlement 
Ce texte en repre d s f 

. d 18, 68 prévoit les modifications aux règlements es ec wns 
orgamque e , , · 
que le présent règlement organique peut rendre necessaires. 

Article 24: 
. définition du terme « Gouvernement » et 

Cet article donne la . fi à l'heure actuelle à l'article 25 du 
s'ins ire à cet égard du texte qm gure .. 
Règl~ment de la Section des sciences morales et politiques. 

Article 25: 
, . e ne faisait pas le règlement organique de 

Il a paru necessaire, ce qu d. 1 1. d l'Institut Le texte , . , d'une isso u 10n e · 
1868, de prevoir les consequencesll t , l'arti"cle 24 du Règlement de 

. . d 1 . . figure actue emen a . 
s, mspire e ce m qm r f sauf à prévoir en premier 
la Section des sciences _mo~ale~ et P? i t~iut::~ similaire et en second lieu 
lieu l'attribution du patnmome a une ms i u 

seulement à l'Etat. 
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